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Nous sommes témoins d’une tendance
généralisée, à savoir que le nombre de catas-
trophes d’origine naturelle et humaine ne cesse
d’augmenter9,10. En réponse à cet enjeu, la
résilience urbaine semble pertinente et potentielle-
ment efficace, d’autant plus qu’elle reçoit l’appui
d’organisations internationales11,12, d’États13,14

et de sociétés philanthropiques15. On la définit
comme étant ” la capacité d’un système urbain
- et de tous ses réseaux socioécologiques et
sociotechniques de diverses échelles temporelles
et spatiales - de maintenir ou de rétablir en peu
de temps les fonctions voulues par suite d’une
perturbation, de s’adapter au changement et de
transformer rapidement des systèmes qui limitent
sa capacité d’adaptation actuelle ou future16”.
Une résilience urbaine plus développée pourrait
sauver des vies, protéger l’environnement et
réduire les pertes économiques. Par ailleurs, elle
favoriserait probablement l’innovation et l’ap-
prentissage, aidant ainsi les sociétés à s’adapter
et à réduire leur vulnérabilité aux défis émergents.
Malgré la popularité grandissante du terme, il
existe un décalage important entre le discours sur
la résilience urbaine et la capacité de développer
celle-ci dans la pratique17,18. Pour guider leurs
efforts, les autorités municipales s’appuient
sur des cadres15 et des indicateurs19,20,21 de
résilience, mais ne disposent pas d’un portrait
détaillé des facteurs et stratégies qui facilitent
la mise en œuvre de la résilience urbaine ni des
obstacles à surmonter.

Le présent document est un résumé de la
revue de littérature Therrien et al. (2018)22, qui
regroupe les données probantes sur les obstacles
et les catalyseurs de la mise en œuvre de la
résilience urbaine. Nous avons recensé plus de
2 500 articles publiés après 2005 - l’année de
publication du Cadre d’action de Hyogo pour
2005-2015 : Pour des nations et des collectivités
résilientes face aux catastrophes. La plupart des
articles ont été rejetés après un survol des titres
et des résumés, car ils ne reposaient pas sur des
données empiriques, traitaient de contextes non
urbains ou portaient sur des plans plutôt que sur
leur mise en œuvre. Les résultats présentés ici
s’appuient sur les 188 articles qui répondaient
à nos critères d’inclusion (données empiriques,
contextes urbains et mise en œuvre).

Notre objectif est d’apporter aux décideurs et
praticiens chargés de l’élaboration et de la mise
en œuvre des stratégies de résilience un éclairage
utile fondé sur les données accessibles. Aux fins
de la mise en œuvre de la résilience urbaine, de
nombreux intervenants s’inspirent du Cadre de
résilience urbaine (City Resilience Framework,
CRF), élaboré par ARUP pour le programme des
100 Villes résilientes de la Fondation Rockefel-
ler (www.100resilientcities.org/resources). Nous
avons donc structuré nos résultats en fonction des
dimensions du CRF : santé et bien-être ; économie
et société ; infrastructure et environnement ; et
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À Rio de Janeiro, au Brésil, les agents de
santé communautaire jumellent les mesures
de santé préventive à des visites à domicile
afin de mieux comprendre les vulnérabilités
de leur population et de gagner en crédibilité
auprès des résidents. Ils reçoivent une forma-
tion sur les risques et les systèmes d’alerte, et
jouent un rôle central dans l’adoption d’une
culture fondée sur la prévention, l’information
et l’aide en cas d’urgence1.

leadership et stratégie (dimension intégrée dans
les trois précédentes). Pour chaque dimension,
nous posons les deux questions suivantes : Quelles
sont les stratégies qui aident la mise en œuvre de
la résilience ? Quels sont les facteurs qui créent
des obstacles à la mise en œuvre de la résilience ?
Ensuite, nous explorons les compromis ou effets
rebonds qui émergent au fur et à mesure de la
mise en œuvre des initiatives de résilience.

Dimension santé et bien-être

Cette dimension se rapporte à la santé et
au bien-être de toute personne vivant et tra-
vaillant dans la ville15 ; en terme de résilience,
elle consiste à accrôıtre et à assurer la capacité
de répondre aux besoins fondamentaux, de sou-
tenir les moyens de subsistance et l’emploi, et de
garantir l’accès à des services de santé publique.

Stratégies habilitantes

1. Une gouvernance inclusive et transpa-
rente dans les projets locaux de renforcement
de la résilience réduit le risque d’incidence
négative sur les moyens de subsistance. Par
exemple, la planification par processus itératifs
peut aider les résidents urbains marginalisés à
participer à la planification de la résilience et
assurer ainsi la prise en compte de leurs intérêts
en matière de subsistance23. Les priorités de la
communauté sont mieux servies par les stratégies
ascendantes24.

2. Des outils novateurs de protection et
d’assurance financières sont des stratégies
utiles pour le soutien des moyens de subsistance
et de l’emploi. En répartissant le risque, ils
apportent une protection abordable contre la
perte de biens et de moyens de subsistance, et
offrent aux résidents plus pauvres une solution à
la migration ou à d’autres stratégies d’adaptation
néfastes pour leur santé, bien-être ou moyens de
subsistance25.

3. Les réseaux de recherche en santé pu-
blique et en préparation aux sinistres per-
mettent aux acteurs institutionnels de disposer
des ressources nécessaires pour apprendre des
divers acteurs et améliorer de façon continue leur
système de santé et de préparation aux sinistres26.
Une approche systémique en santé publique doit,
afin de dégager des résultats, regrouper plusieurs
disciplines, chercher à multiplier les interventions
et exploiter les ressources communautaires27.

4. L’anticipation des menaces pour la santé
émanant des changements climatiques oc-
cupe une place grandissante dans les projets de

résilience (notamment en ce qui a trait à l’aide
internationale) afin de renforcer la capacité de
faire face aux maladies transmises par l’eau (inon-
dations), à l’incidence changeante des maladies
à transmission vectorielle (moustiques) selon les
régions et les saisons, et aux conséquences du
stress dû à la chaleur24.

5. Les cadres de résilience communautaire
facilitent l’harmonisation entre la préparation
aux sinistres, la santé publique et les soins de
santé. Il est bénéfique pour le personnel de la
santé de recevoir des formations afin d’améliorer
leurs compétences de mobilisation communau-
taire d’organiser des activités de préparation aux
sinistres qui fédèrent et impliquent les popula-
tions vulnérables28.

6. Les stratégies de mobilisation commu-
nautaire qui conjuguent communications et
possibilités de participation développent la
confiance et répartissent les capacités en vue de
répondre aux besoins fondamentaux et d’assurer
les services de santé en cas de crise.

7. Investir en éducation favorise la subsistance
et l’emploi en plus de diminuer la pauvreté et la
vulnérabilité de la population29.

Facteurs défavorables

1. La non-prise en compte des inégalités
socioéconomiques et des populations
vulnérables entrave la résilience en matière de
santé et de bien-être. Des politiques d’utilisation
du territoire axées sur la résilience, ainsi que
des politiques de relocalisation hors de sites à
risque élevé perturbent les réseaux sociaux et les
moyens de subsistance, entrâınent l’isolement et
augmentent la vulnérabilité24. De plus, les poli-
tiques qui confient aux ménages la responsabilité
de la mise en œuvre des mesures d’adaptation
ne tiennent pas compte des inégalités dans la
capacité d’appliquer ces mesures.
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À Los Angeles, une campagne de préparation aux si-
nistres a mis l’accent sur la connectivité sociale et le sto-
ckage de fournitures d’urgence, encourageant les citoyens
à connâıtre leurs voisins et à planifier ensemble1. Pendant
la crise financière grecque, une campagne médiatique a
informé le public des possibilités de contributions bénévoles
pour des besoins de base (nourriture et vêtements), de
santé (médicaments et services médicaux) et d’éducation
(bourses). Le message ” All together, we can ” (Ensemble,
nous y arriverons) a rejoint des groupes civiques, des ONG,
des professionnels, des associations confessionnelles, des
entreprises, des services publics, etc., et rallié une énorme
force bénévole. La campagne a aussi accru la légitimité et
la surveillance de la distribution des ressources données2.

En Nouvelle-Zélande, des groupes communau-
taires qui, en temps normal, sont des centres
de bénévolat, ont fourni des véhicules pour
mobiliser rapidement la communauté après un
sinistre3.

2. L’insuffisance des seules mesures locales
pour faire face aux vulnérabilités associées
aux ressources humaines et au développement
économique nuit à la subsistance, en particulier
pour les ménages qui cherchent à diversifier leurs
moyens de subsistance pour fuir des secteurs
menacés par les changements climatiques24 ou à
se remettre d’une catastrophe30.

3. Considérer la préparation aux sinistres
comme un complément à la formation en
santé et intégrer après coup l’expertise des inter-
venants dans les organisations de santé publique
n’encouragent pas des relations de collaboration
durables entre premiers répondants et praticiens
de la santé publique28. Une préparation intégrée
serait plus efficace.

4. Le décalage entre les établissements de
santé et les stratégies de gestion de catas-
trophes nuit à la résilience des infrastructures de
santé. Avec peu de données sur les conséquences
des chocs et des crises sur le volume et la
nature des cas, la capacité d’adaptation des
établissements de santé est mal comprise et
manque de ressources. À La Nouvelle-Orléans,
deux ans après le passage de l’ouragan Katrina,
les activités étaient revenues à la normale dans
un seul des sept hôpitaux de la ville31.

Dimension économie et société

Cette dimension se rapporte aux systèmes
sociaux et financiers qui permettent aux popula-
tions urbaines de vivre en paix et d’agir collective-
ment15 ; elle considère les efforts de renforcement
de la résilience favorisant la cohésion et la mo-
bilisation des communautés ainsi que la stabilité
sociale, la sécurité, la justice et la prospérité
économique.

Stratégies habilitantes

1. La participation de communautés entières
à l’évaluation du risque et à l’élaboration
de stratégies contribue à la diffusion efficace
d’informations vitales32 et rassemble diverses
perspectives afin de construire une réponse
collective au risque, de concevoir des possibilités
résilientes et de se fixer un objectif commun. Des
outils comme l’approvisionnement par la foule
sont de plus en plus utilisés pour rassembler des
informations dispersées33,34. Dans les consulta-
tions publiques, le recours à un langage clair et
à des stratégies de coopération est un moyen
efficace d’empêcher la domination de l’élite dans
ces réunions35.

2. Travailler par l’entremise des écoles ac-
crôıt les capacités des communautés, car les en-
fants sont au cœur des réseaux de quartier36. Des
simulations, dont des évacuations, peuvent être
effectuées dans les écoles avec la participation
des parents1 ; elles contribuent à la préparation
des membres individuels de la communauté et
favorisent la cohésion et la confiance, qui jouent
un rôle essentiel en cas de sinistre. Des gens qui
se connaissent et qui ont l’assurance de rece-
voir l’aide de leurs voisins s’en sortent beaucoup
mieux lors d’un événement37,38,39.

3. Le soutien étatique des groupes commu-
nautaires favorise la cohésion en temps normal
et devient une précieuse ressource pendant et
après un sinistre3,1. Des groupes d’action locale
servent d’intermédiaires entre les organisations
chargées du rétablissement - qui disposent des
ressources - et la population locale - qui participe
aux efforts6. Construire des relations entre les
services de sécurité étatiques et les services de
sécurité communautaires peuvent aider à assurer
la stabilité sociale, la sécurité et la justice40.

4. Le partage de l’information par l’entremise
d’organismes de coordination et de partenariats
multiagences formels contribue à assurer la sta-
bilité et la sécurité sociales41,42.

5. La répartition du risque au moyen d’ins-
truments et de règlements financiers, par
exemple un groupement régional d’assureurs,
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Par suite d’un changement dans la définition de l’”eau”
pour y inclure le ruissellement urbain, les respon-
sables des infrastructures urbaines et diverses agences
concernées ont collaboré à l’élaboration de solutions4

afin d’inciter les propriétaires à recueillir les eaux de
pluie en prévision des périodes de sécheresse5.

facilite la gestion des risques financiers associés
aux chocs, réduit les coûts de l’assurance,
procure des fonds en temps opportun après un
sinistre et gère les attentes25,43.

6. Le soutien des efforts de gestion des
risques des petites et moyennes entreprises
(PME), compte tenu de leurs besoins particuliers
et d’une gamme d’options, permet aux PME de
reprendre leurs activités plus rapidement après
un événement44.

Facteurs défavorables

1. La non-reconnaissance de priorités
conflictuelles ou optionnelles- soit lorsque les
priorités sont établies par des groupes internatio-
naux35, soit lorsque les plans de résilience sont
contrôlés par des gestionnaires externes - ceci
réduit l’acceptabilité du changement au sein de
la population locale45. Des priorités qui entrent
en compétition avec la gestion des risques sont
communes chez les entreprises, qui ont souvent
une faible compréhension des risques et adoptent
une attitude attentiste44.

2. Le contenu et la forme que prend le
partage de l’information peuvent entraver
le développement de communautés mobilisées
et soudées, soit en raison d’une segmentation
excessive qui exclut certains membres de la
communauté ou d’une segmentation insuffisante
qui rend l’information trop générale pour être
utile46,33.

3. L’aliénation d’acteurs locaux peut être le
résultat d’un manque d’information concernant
les risques47, d’autres priorités faisant parâıtre
la résilience comme un luxe35 et du fait de sup-
poser que le gouvernement est responsable de
la prise en charge des crises et des sinistres44.
Les entreprises adoptent parfois une attitude at-
tentiste plutôt que d’investir dans l’évaluation et
l’atténuation des risques44.

4. Les élites du monde des affaires qui ont
de faibles liens avec la ville n’ont pas le sens
de la responsabilité civique et peuvent faire obs-
tacle à une prospérité économique qui favorise la
résilience urbaine48.

5. La difficulté à assurer des risques à appa-
rition lente comme les changements climatiques
réduit l’assurabilité25.

Dimension infrastructure et en-
vironnement

Selon le CRF, cette dimension se rapporte,
du point de vue de l’organisation du territoire et
de la gestion des infrastructures, à un leadership
efficace, aux capacités des parties prenantes et à
une planification intégrée15, le tout porté par des
stratégies qui améliorent et protègent le capital
naturel et humain, assurent la continuité des ser-
vices essentiels et procurent des communications
et une mobilité fiables.

Stratégies habilitantes

1. L’intégration de la réduction des risques
de catastrophe (RRC) lors de la conception
améliore la résilience des infrastructures et de l’en-
vironnement. L’application de mesures de RRC
dans les codes de construction, l’intégration de
la réflexion sur le risque dans les directives de
conception et de construction, et l’inclusion de
la RRC dans les plans de développement urbain
sont des stratégies habilitantes49. La planifica-
tion est mieux postionnée quand elle s’appuie
sur l’expérience passée de l’utilisation des es-
paces urbains par les communautés avant l’arrivée
des services d’urgence. Qu’ont-elles à portée de
main pour les aider à survivre et à s’entraider50 ?
Des espaces ouverts peuvent servir d’abris et de
lieux de distribution de l’aide après un sinistre,
tandis que de multiples passages vers des sites
sécuritaires peuvent prévenir les embouteillages
durant la fuite50.

2. La prise en compte de perspectives lo-
cales dans les processus de conception fait
en sorte que la conception est adaptée aux condi-
tions locales et intègre les points de vue et les
priorités de la communauté51.

3. La redéfinition d’un problème d’une
manière qui pointe vers des solutions favo-
rise l’action. Développer des incitatifs5;52 et
une compréhension53 chez les parties prenantes
augmente l’action.

4. Profiter des fenêtre d’opportunité est un
bon moyen d’accélrer la mise en place de la
résilience. Par exemple, les semaines suivant un
ouragan sont un bon moment pour parler de
changements climatiques et de résilience17;54.

5. La planification du rétablissement avant
l’occurrence du sinistre permet de déterminer
les principaux services nécessaires à la réponse
d’urgence et de planifier le maintien de ces ser-
vices en cas de crise55.

6. La priorisation des infrastructures essen-
tielles se fait plus facilement si l’on développe
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Le gouvernement fédéral américain accepte de
payer le coût des dommages après un sinistre, mais
ne contribue pas nécessairement à l’atténuation
du risque en amont6. En Grande-Bretagne, on
s’attend des assureurs qu’ils offrent une couverture
accessible, mais le gouvernement ne les consulte
pas sur les questions de zonage7.

une méthodologie pour l’établissement des prio-
rités avant le choc56.

7. Des possibilités de financement préétablies
dans les budgets des secteurs public et privé
accélèrent le rétablissement des infrastructures
essentielles par suite d’un sinistre56 et procurent
aux entreprises les liquidités voulues pour réduire
les interruptions au minimum25.

8. La collaboration avec le secteur privé, y
compris les OSBL, peut combler les pénuries de
main-d’œuvre, contribuer à la réalisation des pro-
jets en temps opportun57 et combler les lacunes
dans les services essentiels38.

9. Compléter les systèmes de communi-
cation par une formation en intervention
d’urgence pour enseigner à la population lo-
cale ce qu’il faut faire lorsque les alertes se
déclenchent58,1.

10. Des systèmes de communication re-
dondants, par exemple, la transmission des
alertes par téléphones cellulaires et par sirènes
communautaires permet de rejoindre tous les
résidents1,55.

11. Des communications sensibles aux be-
soins de la communauté feront en sorte que
les groupes ethniques minoritaires et les membres
vulnérables de la communauté recevront des in-
formations utiles concernant le risque46.

12. Un haut capital social dans une commu-
nauté peut augmenter l’accès à l’information17.

13. L’intégration du risque dans la planifi-
cation des transports peut se faire par l’in-
termédiaire de mesures de zonage et d’utilisation
du territoire, et de normes de conception pour
les routes et les ponts59.

Facteurs défavorables

1. Le décalage entre le contrôle et la res-
ponsabilité à l’échelle urbaine peut interférer
avec les gestes de résilience se rapportant au ca-
pital naturel et humain, ainsi que les silos entre
départements et disciplines à cette même échelle.

2. La fragmentation professionnelle et
les doubles priorités dans la construction
nuisent aux stratégies de résilience : architectes,
arpenteurs et ingénieurs sont habituellement em-
bauchés à titre de conseillers indépendants60,61.
Or, cela peut entrâıner des conflits quant à la
conception d’une infrastructure censée servir
à deux fins distinctes. Par exemple, une digue
peut être cruciale à la réduction des risques,
mais avoir été construite principalement pour le
secteur de la navigation62.

3. Les décisions passées imposent des
contraintes à la planification actuelle des
infrastructures55.

4. Des lacunes dans les données suite à un
sinistre soulignent l’absence d’une documenta-
tion intégrée et limitent l’utilité de différents
ensembles de données dans l’organisation des
opérations de rétablissement56.

5. Un décalage entre les cadres politique et
de résilience, où le premier est basé sur des
redements à court terme et le second sur un
processus itératif de longue haleine, rend la mise
en place de la résilience plus complexe63.

6. Des failles dans la coordination émanent
d’un manque de temps pour la planification
présinistre du rétablissement, de l’absence de
réseaux de communication interagences, de
priorités multiples, de manque d’expérience et de
manque de confiance38.

7. Un manque de réalisme dans les plans
existants rend leur exécution difficile au jour-
le-jour pour les praticiens concernés64.

8. La communication entre les organisations
qui ne parvient pas jusqu’à la population, et
l’absence de participation communautaire aux
exercices de réponse d’urgence nuisent à l’effi-
cacité des alertes et à la capacité des résidents
d’agir en réponse aux alertes58.

9. La tendance des médias à sélectionner,
exagérer ou rapporter des informations in-
exactes est néfaste à la transmission d’informa-
tions vers les citoyens8? .
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A study of the Katrina Hurricane crisis
highlighted how mass media tented to di-
resgard information about racial groups
and elderlies, to concentrate on sensationa-
lism and to inflate their role in the crisis.8

Dimension gouvernance et
liens entre les trois dimensions

Tel que mentionné dans la stratégie de
codage, nous avons considéré la quatrième
dimension du CRF (Leadership et stratégie) et
la gouvernance qui en découle comme faisant
partie des trois autres dimensions. Cependant,
on trouve trois thèmes recoupant les dimensions :
les structures de gouvernance, l’apprentissage
par expérience et la gestion d’information, et le
changement climatique et l’adaptation.

Stratégies habilitantes

1. La prise en compte des communautés et
de la capacité pour les gouvernements lo-
caux sont identifiés comme facteurs favorisant
importants. Ceci inclut le support d’initiatives
communautaires, la consultation de la commu-
nauté, une confiance dans les savoirs locaux et de
permettre aux gouvernements locaux de prendre
des décisions. Cela nécessite une gouvernance
inclusive et transparente.

2. Inclure les actions de résilience dans la
planification est un autre point récurrent.

3. Une gouvernance qui met de l’avant
le long-terme65 est un bon moyen de briser
la contradiction entre la gestion de risque
(court-terme) et les stratégies de résilience
(long-terme)66.

4. Une analyse holistique qui inclut les
processus de gouvernance et encourage une
compréhension des institutions et des interactions
est essentiel pour la conception de solutions67.

5. La communication et les processus d’ap-
prentissage sont un autre thème d’ensemble.
L’apprentissage provenant d’expériences peut
être un accélérateur efficace du développement
de la résilience urbaine63, en particulier en
faisant appel à des stratégies d’apprentissage et
d’expérimentation organisationelles52. La com-
munication intersectorielle68 et l’apprentissage
par la pratique69 encouragent aussi la mise en
place de la résilience.

6. La sensibilisation des professionnels et des
citoyens est aussi importante dans toutes les di-
mensions.

7. Une adaptation aux changements clima-
tiques inter-dimensions et inter-sectorielle
permet de bien s’attaquer à cette problématique
complexe70;66.

Facteurs défavorables

1. Des contradictions ancrées dans la gou-
vernance telles que le manque de ressources68;66,
l’incompatibilité entre les besoins urgents mais
de court-terme et les objectifs de résilience de
long-terme, et les obstacles bureaucratiques66

sont des barrières récurrents à la mise en œuvre.

2. Une responsabilité floue des divers parties
prenantes rendra la mise en œuvre plus difficile
à gérer68.

3. Parmi les barrières à l’apprentissage
et au partage d’information, on trouve les
populations hétérogènes69 et le manque de
compréhension de concepts complexes68;66.

Compromis

Certains articles examinent les répercussions
que les efforts et programmes de renforcement
de la résilience dans un domaine peuvent avoir
sur d’autres domaines. L’analyse des compromis
ou d’effets collatéraux offre aux praticiens de la
résilience urbaine une précieuse source d’idées :
elle expose les conséquences de certaines ac-
tions et permet aux décideurs de faire face à
des intérêts concurrents de façon réaliste.

Un premier compromis général a trait à
l’échelle. Une littérature abondante et diversifiée
fait la démonstration d’approches et de pratiques
permettant de développer la résilience urbaine
à l’échelle locale. Cependant, on trouve peu
de données sur les compromis qui sont faits à
l’échelle urbaine ou à une échelle encore plus
vaste lorsqu’on se concentre sur l’échelle de la
communauté. La résilience à une échelle peut
entraver la résilience à une échelle plus basse ou
plus élevée71 et une augmentation des capacités
locales ne mène pas toujours à une réduction
des risques et à des impacts positifs sur la
communauté. Pour les praticiens, comprendre
que la résilience urbaine opère à différentes
échelles, c’est de ne pas oublier la forêt lorsqu’on

6



Nous avons relevé des compromis dans les quatre
dimensions du CRF qui méritent un examen plus
poussé de la part des praticiens de la résilience et
des décideurs. Les plus importants sont les compro-
mis spatiaux, les compromis entre l’individu et la
communauté et les compromis entre l’efficacité et
des facteurs tels que l’intégration et la préparation.

Dans la littérature, on reconnâıt le rôle des réseaux
interurbains dans la résilience urbaine, et une analyse
comparative du travail accompli par les villes pourrait
accélérer l’acquisition de connaissances - ce qui fonc-
tionne, où et pourquoi. Les praticiens ont beaucoup à
gagner en utilisant et en bâtissant des réseaux à me-
sure qu’ils développent des stratégies pour la résilience
urbaine.

observe l’arbre. Également, n’oublions pas que
le contexte urbain est en soi un compromis :
il offre de meilleurs liens de communication et
une infrastructure médicale développée, mais
la maladie s’y propage plus rapidement et les
mesures d’évacuation et de secours sont plus
compliquées72.

Il y a aussi des compromis évidents entre les
dimensions de la résilience. Des mesures axées
sur le renforcement de la résilience économique
peuvent avoir un effet négatif sur l’atténuation
des risques environnementaux. À La Nouvelle-
Orléans, par exemple, l’élite du monde des affaires
n’en avait que pour la croissance économique,
coûte que coûte48, et l’aide fédérale qui a servi à
rendre les zones de basses terres plus sécuritaires
a accru les possibilités de développement dans
les basses terres, sujettes aux inondations43.

1. Compromis spatiaux : Les décisions de
conception d’une infrastructure dont le but
est de protéger contre un danger dans un lieu
donné peuvent augmenter les vulnérabilités dans
un autre endroit24,73. Le développement de
zones d’écoulement et de retenue des crues, par
exemple, peut nuire directement aux moyens de
subsistance reposant sur l’agriculture et la pêche
dans des secteurs nouvellement zonés23.

2. Individu et communauté : Des compromis
existent entre la cohésion de la communauté
et l’exercice de la résilience individuelle : une
forte résilience individuelle, comme la capacité
pour certaines personnes de quitter un lieu
avant un choc, peut entrer en conflit avec la
résilience communautaire, car le départ de ces
personnes prive la communauté de compétences
et de ressources74. Par ailleurs, les efforts de
préservation de la mémoire sociale d’expériences
et d’événements75 peuvent inciter à l’action,
mais comme ceux-ci rappellent parfois de dou-
loureux souvenirs, le fait d’en parler peut avoir
un effet paralysant pour certains76. La sécurité
est parfois acquise aux dépens des libertés
individuelles, des droits à la vie privée et de la

jouissance des lieux urbains77. Ces compromis
se compliquent davantage si les gens sont
touchés par des politiques de sécurité motivées
par les exigences de l’économie mondiale, des
réseaux financiers et de la commodité des élites
transnationales42.

3. Efficacité : La continuité des services essen-
tiels après un sinistre peut entrâıner des tensions
entre l’efficacité et la participation communau-
taire78 ou la rapidité du rétablissement par
rapport aux impératifs de la ”reconstruction en
mieux”6. Le désir d’agir rapidement s’oppose
souvent aux consultations communautaires78,
qui demandent du temps. Pour la santé publique
et les services de santé, une tension se crée
entre la redondance et la souplesse requises pour
la résilience et le devoir de responsabilité des
établissements de santé31. Dans l’après-sinistre,
le recours à des entreprises et à des experts
externes pour appuyer les ressources locales
débordées apporte une capacité accrue, mais
risque de désavantager et, éventuellement, de
déloger des acteurs locaux57.

Ces compromis sont réels et complexes. Leur
poids variera en fonction du temps, du lieu et
des circonstances. L’important, c’est de com-
prendre qu’il ne faut pas négliger les compro-
mis. En présentant les politiques de résilience et
les mesures d’adaptation comme des solutions
gagnant-gagnant, on leur donne peut-être du
mordant politique, mais cela cache souvent des
coûts et des avantages inégaux pour différents
groupes23.

Lacunes dans les connais-
sances

Dans la littérature sur la résilience urbaine,
les résultats ont tendance à être présentés en
fonction d’indicateurs de rendement plutôt que
de résultats. Cela a été un important défi dans
notre synthèse des connaissances, malgré des
efforts concertés pour trouver des données sur
les résultats des efforts de mise en œuvre. Dans
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la recherche sur la résilience urbaine, il n’y a
pas d’études longitudinales qui nous aideraient à
mieux comprendre d’une part les répercussions
des chocs et des stress sur les villes et leurs
citoyens, et d’autre part l’incidence de la mise en
œuvre d’un ensemble donné de stratégies.

C’est ce que démontrent nos résultats dans
les dimensions de l’infrastructure et de l’envi-
ronnement, et de l’économie et la société. La
promotion de communautés soudées et mobilisées
est l’un des catalyseurs de la résilience urbaine
qui repose sur les données les plus robustes, et
d’importantes leçons peuvent être tirées des
études menées dans divers contextes. Comme
le suggère le CRF, les communautés mobilisées,
les réseaux sociaux et l’intégration renforcent la
résilience collective15. La dimension de la santé
et du bien-être est abordée plus superficiellement
dans la littérature portant expressément sur
la résilience. Les travaux portant sur la santé
publique, l’épidémiologie, le développement
économique et la sécurité alimentaire pourraient
offrir d’autres pistes de réflexion.

Le concept de la gouvernance (la dimension
leadership et stratégie du CRF) est traité su-
perficiellement dans la littérature, offrant peu
ou pas de données sur l’incidence considérable
des mécanismes de gouvernance et des facteurs
institutionnels. De nombreux articles réclament
des interventions multiéchelles, multiniveaux et
multipartites, mais très peu se penchent sur les
capacités et les mécanismes nécessaires pour y
parvenir.
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québécoise plus résilience aux catastrophes. Gouver-
nement du Québec, 2014.

8

http://weltrisikobericht.de/wp-content/uploads/2016/08/WorldRiskReport2016.pdf
http://weltrisikobericht.de/wp-content/uploads/2016/08/WorldRiskReport2016.pdf
http://www.unisdr.org/we/coordinate/sendai-framework
http://www.unisdr.org/we/coordinate/sendai-framework
https://www.publicsafety.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/mrgnc-mngmnt-frmwrk/mrgnc-mngmnt-frmwrk-eng.pdf
https://www.publicsafety.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/mrgnc-mngmnt-frmwrk/mrgnc-mngmnt-frmwrk-eng.pdf
https://www.publicsafety.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/mrgnc-mngmnt-frmwrk/mrgnc-mngmnt-frmwrk-eng.pdf


[15] Rockefeller and Arup. City Resilience In-
dex : Understanding and measuring city resilience.
Retrieved from http://publications.arup.com/

publications/c/city_resilience_index, 2015.

[16] S. Meerow, J. P. Newell, and M. Stults. Defining
urban resilience : A review. Landscape and Urban
Planning, 147 :38–49, 2016.

[17] M. Pelling and D. Manuel-Navarrete. From resilience
to transformation : the adaptive cycle in two Mexican
urban centers. Ecology and Society, 16(2) :11, 2011.

[18] H. Wagenaar and C. Wilkinson. Enacting resilience :
A performative account of governing for urban resi-
lience. Urban Studies, 52(7) :1265–1284, 2015.

[19] S. L. Cutter, C. G. Burton, and C. T. Emrich. Disas-
ter resilience indicators for benchmarking baseline
conditions. Journal of Homeland Security and Emer-
gency Management, 7(1), 2007.

[20] J. M. Normandin, M.-C. Therrien, and G. A. Tan-
guay. City strength in times of turbulence : Strategic
resilience indicator. Paper presented at the Confe-
rence on City Futures, Madrid, 2009.

[21] M.-C. Therrien, G. A. Tanguay, and I. Beauregard-
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